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APERÇU DES QUESTIONS SOULEVÉES PENDANT L’EXAMEN DES PROJETS  
 
 

1. Le présent document comprend les sections suivantes : 

(a) Aperçu des projets et des activités présentés par les agences bilatérales et d’exécution; 

(b) Questions soulevées durant le processus d’examen des projets; 

(c) Projets et activités soumis pour approbation globale; et  

(d) Projets d’investissement soumis pour examen individuel. 

Projets et activités présentés par les agences bilatérales et d’exécution 
 
2. Les agences bilatérales et d’exécution ont présenté 120 demandes de financement pour des 
tranches d’accords pluriannuels approuvés, des projets et des activités, totalisant 51 187 522 $US 
(64 606 565 $US en incluant les montants demandés en principe), coûts d’appui d’agence inclus, le cas 
échéant.  Les demandes de financement couvraient : 

(a) La phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour sept pays; 

(b) Des tranches de PGEH approuvés pour 36 pays et d’un PGEH régional approuvé pour 12; 

(c) Le renouvellement des projets de renforcement des institutions (RI) pour 14 pays; 

(d) La préparation de la phase II des PGEH pour trois pays et de la phase III pour deux pays;  

 
*A cause du coronavirus (COVID-19) 
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(e) La préparation d’un rapport de vérification pour la phase I du PGEH pour un pays; 

(f) Le contrôle et l’élimination des émissions de HFC-23 dans la production de HCFC-22 
dans deux pays; 

(g) La préparation de projet pour des projets d’investissement reliés aux HFC dans un pays; 

(h) Des activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC pour quatre pays; et 

(i) La préparation de plans de réduction progressive des HFC pour six pays. 

3. À l’issue du processus d’examen des projets, 88 demandes de financement pour des projets et des 
activités, totalisant 4 391 011 $US, coûts d’appui d’agence inclus, ont été recommandées pour 
approbation globale et 25 demandes de financement, totalisant 33 276 258 $US (coûts d’appui d’agence 
inclus) ont été transmises pour examen individuel.  Au total, les demandes de financement pour des 
projets et des activités recommandées pour approbation globale et pour examen individuel s’élevaient à 
37 667 269 $US.   

PGEH soumis et retirés par la suite (Honduras, Iraq, Jamaïque, Liban)  
  
4. L’ONUDI, au nom du gouvernement du Honduras, a présenté la demande pour la cinquième et 
dernière tranche de la phase I du PGEH.  Le Secrétariat a constaté que plusieurs conditions, relevant du 
PNUE dans les composantes de la phase I, exigées pour la présentation de la cinquième tranche du 
PGEH1 n’étaient pas remplies.  Le Secrétariat a donc demandé à l’ONUDI de présenter à nouveau la 
proposition à la 86e réunion, étant entendu que les conditions fixées dans la décision 84/18 seraient 
remplies, y compris les cibles de décaissement. 

5. À la 84e réunion, au nom du gouvernement de l’Iraq, le PNUE a présenté une demande pour la 
phase II du PGEH.  À la suite de l’examen par le Secrétariat, il a été convenu de reporter la demande à la 
85e réunion, lorsque des progrès additionnels seraient réalisés en vue de l’achèvement de la phase I du 
PGEH.  À la même réunion, le Comité exécutif a décidé de prolonger la phase I jusqu’au 31 décembre 
2020 et d’approuver la troisième et dernière tranche, au montant de 473 384 $US pour le PNUE et 
l’ONUDI, frais d’appui d’agence inclus (décision 84/75).  Le PNUE, au nom du gouvernement de l’Iraq, 
a soumis de nouveau la demande pour la phase II du PGEH à la 85e réunion.  En examinant la demande, 
le Secrétariat a constaté qu’aucun progrès substantiel n’avait été accompli depuis l’approbation de la 
dernière tranche de la phase I et que le solde du financement représentait 70 pour cent de la valeur totale 
de la phase I.  En outre, les activités de la phase II concernaient uniquement le secteur de l’entretien dans 
la réfrigération et représentaient la continuation de celles mises en œuvre durant la phase I. Par 
conséquent, le PNUE a accepté de retirer la demande pour la phase II du PGEH et de la présenter de 
nouveau à la 86e réunion, lorsque des progrès additionnels et le décaissement auront été réalisés en vue de 
l’achèvement de la phase I. 

 
1 La décision 84/18 a noté que la cinquième et dernière tranche de la phase I du PGEH ne pourra être présentée 
qu’une fois la formation des agents des douanes et des agents d’application de la loi terminée, couvrant 31 points 
d’entrée, sur le contrôle des importations de HCFC et d’équipements à base de HCFC; qu’après la mise en place 
d’un système électronique d’enregistrements des importateurs, des fournisseurs et des utilisateurs finaux; que 
lorsque des progrès substantiels dans la révision des normes techniques auront été signalés, incluant des mesures de 
sécurité pour les frigorigènes inflammables; qu’après le décaissement de toutes les sommes approuvées pour les 
volets relevant du PNUE, pour les première, deuxième et troisième tranches de la phase I du PGEH et le 
décaissement de 70 pour cent pour la quatrième tranche pour les volets relevant du PNUE.   
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6. Le PNUD, au nom du gouvernement de la Jamaïque, a présenté la demande pour la quatrième et 
dernière tranche de la phase I du PGEH pour la Jamaïque, avec la demande pour la phase II du PGEH.  Le 
Secrétariat a constaté des divergences entre les données de consommation déclarées pour 2015-2019 en 
vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal et le rapport de vérification remis avec la demande pour la 
phase II; que les tendances de consommation des HCFC durant la même période par rapport au point de 
départ pour les réductions globales de la consommation de HCFC nécessitaient de plus amples 
explications; et que les recommandations de la vérification, notamment celles reliées à la surveillance et à 
la déclaration de la consommation de HCFC, devraient être prises en compte.  Le PNUD a accepté de 
retirer la demande pour la phase II du PGEH et de la présenter de nouveau à la 86e réunion lorsque les  
questions mentionnées ci-dessus auront été réglées.  La quatrième tranche de la phase I a été présentée à 
la 85e réunion, étant entendu que les recommandations du rapport de vérification seraient mises en œuvre, 
ce qui renforcera le système de surveillance et de déclaration des données sur les HCFC en Jamaïque. 

7. Le PNUD, au nom du gouvernement du Liban, a présenté la demande pour la troisième tranche 
de la phase II du PGEH qui était attendue à la deuxième réunion de 2021.  La raison donnée pour cette 
présentation devancée était que les fonds approuvés pour la deuxième tranche seraient insuffisants pour 
mettre en œuvre les projets d’investissement prévus dans le cadre de cette tranche.  En examinant la 
demande, le Secrétariat a constaté que le décaissement du montant disponible de 457 000 $US provenant 
de la tranche précédente, était prévu durant l’année 2020.  Puisque le solde pourrait servir à la mise en 
œuvre du volet investissement de la tranche, le PNUD a accepté de retirer la demande pour la tranche. 

Renouvellement des projets de renforcement des institutions (RI) 
 
8. Le Secrétariat a examiné les rapports finaux et les demandes de prolongation du financement du 
RI pour 14 pays, à la lumière des décisions pertinentes, incluant la décision 74/51(c) sur le niveau de 
financement pour les projets de RI et la décision 74/51(e) sur l’exigence d’inclure des indicateurs de 
performance spécifiques pour les activités prévues.  Toutes les demandes ont été vérifiées par rapport : 
aux rapports de RI précédents; aux rapports périodiques sur la mise en œuvre des programmes de pays; 
aux données déclarées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal; aux derniers rapports sur la mise 
en œuvre des PGEH; aux rapports périodiques des agences bilatérales et d’exécution remis à la 84e 
réunion; et aux décisions pertinentes sur la conformité adoptées par les Parties au Protocole de Montréal.  
Tous les pays avaient des données de 2018 sur la mise en œuvre du programme de pays et deux pays ont 
remis les données de 2019 en date de présentation de leurs demandes de prolongation.  Tous les pays ont 
déclaré qu’ils avaient atteint la totalité ou la majorité des cibles fixées pour les indicateurs de performance 
spécifiques qui faisaient partie du rapport périodique pour la phase précédente de RI.  Le Secrétariat a 
recommandé l’approbation globale de tous les projets de RI soumis à la 85e réunion. 

Financement retenu dans l’attente de la remise des rapports de vérification ou du respect de certaines 
conditions précises  
 
9. Aucun financement approuvé n’est retenu actuellement par le Trésorier dans l’attente de la remise 
d’un rapport de vérification ou du respect d’une condition précise. 

Résumé des prix des substances réglementées et des produits de remplacement 
 
10. À sa 79e réunion2, le Comité exécutif a demandé au Secrétariat d’inclure dans le présent 
document, un résumé des prix des substances réglementées et des produits de remplacement à introduire, 
tels que communiqués par les entreprises qui demandent du financement dans toutes les nouvelles 
propositions de projets, incluant des précision sur toute différence entre ces prix et les prix déclarés dans 
le rapport sur les données du programme de pays.  Aucun nouveau projet d’investissement n’a été 
présenté aux fins d’examen à la 85e réunion.  

 
2 Décision 79/4(c). 
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Mise en oeuvre des activités du Protocole de Montréal dans les pays visés à l’article 5 durant la 
pandémie de COVID-19 
 
11. Durant le processus d’examen des projets, le Secrétariat a pris note que les gouvernements des 
pays visés à l’article 5, les agences bilatérales et d’exécution ont été en mesure d’adapter certaines de 
leurs opérations pour continuer la mise en œuvre des activités dans le cadre du Protocole de Montréal et 
de surmonter les restrictions imposées par la pandémie de COVID-19.  À la demande du Secrétariat, les 
agences bilatérales et d’exécution ont fourni des exemples des mesures mises en place dans le contexte de 
la COVID-19, qui sont résumés ci-dessous. 

12. Au début de l’année, le PNUD a organisé des missions au Cambodge, à Cuba, en République 
dominicaine, en Égypte, en Inde, en Indonésie, en Malaisie, au Mexique et au Pérou. Bien que les 
missions n’étaient plus autorisées à partir de mars 2020, le PNUD a continué la mise en œuvre des projets 
à travers ses bureaux nationaux, en restant en contact avec les UNO et en apportant un soutien à distance 
(via des réunions en ligne) notamment sur la préparation des plans de travail annuels, la révision des 
documents reliés aux projets, l’approvisionnement, la clarification des questions techniques et 
d’orientation, la présentation des demandes de tranches, la rédaction des rapports d’achèvement de projet 
et le décaissement financier.  En avril 2020, le PNUD a organisé une téléconférence avec le 
gouvernement de la Chine et les associations et universités concernées dans les secteurs de la réfrigération 
industrielle et commerciale et des solvants pour discuter de la révision de la phase II du PGEH. 

13. En dépit de délais pour certains aspects de la mise en œuvre du projet au niveau du pays, le 
PNUD a présenté 19 projets, avec une demande de financement totalisant 16,4 millions $US, ainsi que 
tous les rapports sur les projets comportant des exigences spécifiques de rapport attendus à la 85e réunion, 
et il a mis en œuvre des activités d’une valeur d’environ 5 millions $US au cours du premier trimestre de 
2020.  Le PNUD s’attend à être en mesure de mettre en œuvre des activités d’une valeur pouvant 
atteindre 30 millions $US en 2020, si la situation s’améliore d’ici la fin de l’année et si les projets soumis 
à la 85e réunion sont approuvés.  Le PNUD croit que le soutien du secteur du refroidissement augmentera 
la résilience des pays et des communautés visés à l’article 5 en matière de sécurité alimentaire, de santé 
humaine et de productivité dans leurs réactions face à la COVID-19.  Reconnaissant l’importance et la 
nécessité de développer les compétences pour la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali, le PNUD 
organise une série de webinars en ligne pour un échange d’informations entre les pays visés à l’article 5 et 
pour offrir de la formation à distance aux UNO et aux parties prenantes3.    

14. Le PNUE a fourni plusieurs exemples de la manière dont il continue de travailler avec les 
représentants gouvernementaux pour remplir son mandat de manière virtuelle.  En Asie occidentale, le 
gouvernement du Qatar et le PNUE se sont associés pour organiser un événement de formation des 
formateurs à distance, d’une durée de trois jours, en collaboration avec l’université du Qatar et 
l’association italienne des techniciens en réfrigération (ATF)4.  En Europe, le PNUE a instauré des 
rencontres virtuelles mensuelles pour les administrateurs nationaux de l’ozone et a tenu un webinar sur 
plusieurs aspects du Protocole de Montréal, avec la participation du Secrétariat de l’ozone.  En Asie, le 
PNUE a aidé la Mongolie à organiser une consultation virtuelle des parties prenantes et un atelier de 

 
3 Par exemple : comment travailler de manière sécuritaire dans le secteur de la climatisation résidentielle durant la 
pandémie de COVID-19, avec une attention particulière pour la réouverture de l’économie (anglais et espagnol en 
avril 2020); formation sur le CO2 dans la réfrigération commerciale pour les techniciens en climatisation 
résidentielle (deux séminaires théoriques et un séminaire pratique sur le Web), (anglais en avril et espagnol en 
mai 2020); communication des données et système de permis et de quota pour les HFC (pays anglophones de 
l’Amérique latine et des Caraïbes, mai/juin 2020); formation sur la manipulation sécuritaire des hydrocarbures pour 
les techniciens en climatisation résidentielle (juin 2020); et formation sur la technologie à base de CO2 pour les pays 
de l’Europe orientale et l’Afrique (juin 2020). 
4 https://www.unenvironment.org/ozonaction/news/news/first-montreal-protocol-related-online-training-during-
covid-19-pandemic 
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sensibilisation sur les normes de sécurité et d’efficacité énergétique pour les équipements de réfrigération 
et de climatisation résidentielle, avec 45 participants.  En Amérique latine, le PNUE a transformé les 
réunions de réseau en webinars; le premier se tiendra à la fin mai 2020 sur la parité des sexes dans les 
projets du Fonds multilatéral et un autre sur les HFC sera organisé par le Paraguay avec la participation de 
six pays.  D’autres activités incluent la vérification à distance de la consommation de HCFC à 
Saint-Vincent-et-Grenadines, par le biais d’entrevues avec le ministère des douanes et les importateurs et 
la remise de la documentation pertinente au vérificateur indépendant. 

15. Le PNUE continue aussi d’offrir ses services au niveau mondial.  Le 10 juin 2020, le PNUE 
tiendra un webinar international sur les frigorigènes de remplacement à faible potentiel de réchauffement 
de la planète (PRG) dans les pays à température ambiante élevée, en remplacement du programme de 
formation qui devait se tenir en mars 2020 à Dubaï et qui fut annulé par la suite.  Le PNUE continue de 
travailler avec ses partenaires mondiaux sur des activités en cours qui incluent la célébration de la Journée 
mondiale de la réfrigération (WRefD), avec le Secrétariat de la WRefD, l’American Society of Heating, 
Refrigerating and Air-Conditioning Engineers (ASHRAE), l’Institut international du froid (IIF), le 
Partenariat européen pour l’énergie et l’environnement (EPEE) et le Global Food Cold Chain Council 
(GFCCC); la promotion du programme d’apprentissage électronique ASHRAE-PNUE sur les 
frigorigènes; et des sessions d’orientation via le web sur une variété de sujets, incluant les HFC et la 
chaîne du froid à l’intention des UNO et des experts nationaux dans au moins sept pays.  En mai et 
juin 2020, le PNUE a lancé ou prévu des mises à jour de ses applications pour smartphone (WhatGas? et 
le calculateur PRG-SAO d’OzonAction); il a élaboré une nouvelle fiche technique sur le reliquat de 
HCFC utilisés aux fins d’entretien dans la réfrigération5; mis à jour les fiches techniques existantes sur les 
frigorigènes; et produit des vidéos sur la sécurité des frigorigènes inflammables à l’intention des 
techniciens en réfrigération.  Le PNUE a continué aussi la publication bihebdomadaire de OzoNews. 

16. Durant le processus d’examen des projets, l’ONUDI a fourni quelques exemples de la manière 
dont elle a adapté son travail face aux restrictions imposées par la COVID-19.  Dans le cas du PGEH pour 
le Guatemala, un rapport de vérification sur la consommation de HCFC devait être finalisé mais il a dû 
être mis en attente à cause des restrictions de voyage. Face à cette situation, le gouvernement du 
Guatemala a eu des discussions avec l’ONUDI et le vérificateur et ils ont convenu d’une procédure pour 
finaliser le rapport à distance.  Ainsi, le 20 avril 2020, l’ONUDI a envoyé une lettre au ministère de 
l’Environnement pour lui demander son soutien et les informations requises et elle a informé le 
gouvernement du fait que le vérificateur contacterait les parties prenantes concernées.  L’ONUDI a aussi 
amendé le mandat du vérificateur en fonction de cette nouvelle approche.  L’ONUDI a adopté la même 
approche pour finaliser le rapport de vérification de la consommation de HCFC pour le Honduras qui est 
attendu à la 86e réunion. 

17. L’ONUDI a aussi tenu un atelier de formation en ligne sur les bonnes pratiques de réfrigération, 
mettant l’accent sur la manipulation sécuritaire des frigorigènes inflammables, du 27 au 30 avril 2020, 
avec la participation de 15 experts en réfrigération de Guinée équatoriale.  La formation incluait des 
sessions théoriques et pratiques et s’est avérée un succès au vu de la rétroaction positive des participants 
qui ont pu partager en ligne des exemples d’application des concepts appris en utilisant leur équipement.  
L’ONUDI a aussi fourni de l’équipement et des outils pour ce projet qui est perçu comme un premier pas 
vers la création d’un groupe d’experts locaux qui seront en mesure d’offrir de la formation dans toutes les 
régions du pays.  L’ONUDI donne actuellement une formation électronique plus complète en Équateur, 
avec un total anticipé de 100 participants.  L’ONUDI a aussi modifié son mode de fonctionnement durant 
la formulation du projet, notamment le rôle des experts internationaux qui, en raison des restrictions de 
voyage, auront une charge de travail de supervision des consultants locaux accrue pour la collecte des 
données, les informations de référence et autres activités.  C’était un enjeu urgent à résoudre en raison du 
grand nombre de demandes dont la présentation est prévue pour la 86e réunion.  

 
5 https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/31933/HCFCTail.pdf?sequence=1&isAllowed+y 
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18. La Banque mondiale a aussi adapté son programme de travail en raison de la COVID-19.  Les 
missions dans les pays partenaires qui ont lieu normalement deux fois par an, avec la participation du 
responsable de la gestion du projet, du personnel technique, des spécialistes financiers et de 
l’approvisionnement, et des spécialistes de l’environnement et de la protection sociale, se sont déroulées à 
distance à l’aide de logiciel de conférence audio et vidéo. Jusqu’à présent, trois missions virtuelles ont eu  
lieu et une autre mission virtuelle est prévue pour un quatrième pays.  En plus de ces missions, chaque 
équipe continue de tenir des conférences téléphoniques distinctes sur des sujets précis avec le personnel 
des unités de gestion de projet, les UNO et autres intervenants de projet.  À ce jour, il y a eu plus d’une 
douzaine de discussions sur des sujets juridiques, administratifs ou reliés à l’approvisionnement afin de 
fournir des conseils sur des questions techniques et d’orientation.  Pour un pays, deux vidéoconférences 
incluaient des entreprises bénéficiaires afin de clarifier les données et les dispositions de la mise en œuvre 
dans le cadre de l’évaluation d’un sous-projet; pour un autre pays, il y a eu une discussion avec les 
fournisseurs chimiques sur la disponibilité des solutions de remplacement à faible PRG.  Différents 
consultants embauchés pour aider les pays dans leurs activités de facilitation concernant les HFC et autres 
travaux techniques, travaillent par réunions virtuelles et communication électronique. 

19. Les pays visés à l’article 5 ont aussi poursuivi leurs mesures d’application de la loi durant la 
COVID-19. À titre d’exemple, la Chine a rapporté récemment la première sanction pénale reliée à 
l’utilisation illégale du CFC-11; une entreprise qui avait utilisé illégalement 849,5 tonnes métriques de 
CFC-11 pendant trois ans pour produire des polyols pré-mélangés, a reçu une amende de 
700 000 Renminbi (RMB) (environ 100 000 $US) et a perdu plus de 1,4 millions RMB (197 600 $US) en 
profits de la vente de ces formulations.  Le représentant légal de cette entreprise a écopé d’une autre 
amende de 50 000 RMB (7 000 $US) et a été condamné à 10 mois de prison6. 

20. Au Kirghizistan, une nouvelle résolution gouvernementale sur les codes des douanes et le rapport 
trimestriel obligatoire sur les importations de HFC et de frigorigènes naturels a été négociée à distance 
avec les représentants gouvernementaux et adoptée à la fin avril 2020.  En Arménie, une décision du 
premier ministre pour assurer la mise en œuvre de la réglementation sur les SAO adoptée récemment a été 
rédigée, acceptée au sein du ministère et soumise au gouvernement; un guide sur les frigorigènes 
inflammables a été traduit, édité et imprimé (les exemplaires imprimés sont encore entreposés à la maison 
d’édition jusqu’à l’expiration de la quarantaine).  Contact a été pris avec l’UNO des Émirats arabes unis 
pour faire enquête sur une importation de HCFC-22 en Arménie en 2018 qui n’avait pas été déclarée par 
les Émirats arabes unis. 

Questions soulevées durant le processus d’examen des projets 
 
Retard potentiel dans la mise en œuvre d’activités pressantes reliées aux HFC 
 
21. Durant le processus d’examen des projets, après la déclaration de pandémie du coronavirus, le 
Secrétariat a préparé une liste des projets en cours, avec une date d’achèvement avant le 1er janvier 2021, 
plusieurs d’entre eux avaient été approuvés étant entendu que les soldes du financement seraient restitués 
s’ils n’étaient pas achevés à la date d’achèvement prévue fixée par le Comité exécutif.  Il s’agit de projets 
d’investissement pour les HFC, d’activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC et de 
quelques projets de démonstration à faible PRG. La liste a été envoyée aux agences bilatérales et 
d’exécution en leur demandant d’indiquer les projets qui pourraient être retardés à cause de la COVID-19. 

 
6 De plus amples informations sur cette poursuite et d’autres menées par le gouvernement de la Chine pour renforcer 
ses systèmes de surveillance, de rapports, de vérification et d’application de la loi seront fournies dans le rapport qui 
sera remis à la 86e réunion, conformément à la décision 83/41. 
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22. En réponse à la demande du Secrétariat, quelques agences bilatérales et d’exécution ont anticipé 
que plusieurs projets en cours pourraient être retardés selon l’évolution de la pandémie à travers le monde 
et les conditions changeantes dans les pays.  Étant donné les incertitudes au sujet notamment de la levée 
des interdictions de déplacements internationaux, de la réactivation de l’engagement des consultants 
internationaux et de l’autorisation de tenir des ateliers et des réunions dans les pays, une date 
d’achèvement précise n’a pu être fournie pour ces activités.  Il a été noté que pour certaines activités de 
facilitation visant la réduction progressive des HFC, le Comité exécutif avait déjà prorogé les dates 
d’achèvement conformément à la décision 81/32(a); dans plusieurs cas, la date d’achèvement a été 
prorogée jusqu’en juin 2020.  Donc, les agences bilatérales et d’exécution ont demandé conseil au Comité 
exécutif sur la manière de procéder. 

23. Le Secrétariat a pris note que les agences continuent de travailler avec les pays visés à l’article 5 
pour mettre en œuvre tous les projets en cours du mieux qu’elles le peuvent, en adaptant et en modifiant 
leurs procédures en raison de la COVID-19; il prend note aussi des incertitudes qui prévalent quant à la 
reprise des activités régulières dans divers pays. Sur la base de ces faits, le Comité exécutif pourrait 
souhaiter conseiller aux agences bilatérales et d’exécution de continuer d’assister tous les pays visés à 
l’article 5 dans la mise en œuvre des activités en cours, en tenant compte des contraintes imposées par la 
COVID-19, sans égard aux dates d’achèvement, et de faire rapport à la 86e réunion sur les activités 
spécifiques qui requièrent une prorogation de leurs dates d’achèvement. 

Demandes de financement préparatoire pour des plans de réduction progressive des HFC, incluses dans 
les programmes de travail du PNUD, du PNUE et de l’ONUDI 
 
24. Trois agences d’exécution ont inclus six demandes de préparation de projet pour des plans de 
réduction progressive des HFC pour cinq pays dans leurs programmes de travail (PNUD7, PNUE8 et 
ONUDI9) pour 2020, tel que résumé dans le Tableau 1.  Les demandes ont été présentées selon le format 
adopté pour la préparation de projet des phases des PGEH. 

Tableau 1: Demandes pour des projets de réduction progressive des HFC présentées à la 85e réunion 
Pays Titre du projet Agence d’exécution Coût ($US) 

Albanie 
Préparation du plan de réduction progressive des HFC  ONUDI 63 500 
Préparation du plan de réduction progressive des HFC  PNUE 31 500 

Costa Rica Préparation du plan de réduction progressive des HFC  PNUD 150 000 
Cuba Préparation du plan de réduction progressive des HFC  PNUD 150 000 
Jordanie Préparation du plan de réduction progressive des HFC  ONUDI 150 000 
Uruguay Préparation du plan de réduction progressive des HFC  PNUD 150 000 
Total partiel 695 000 
Coûts d’appui d’agence 48 650 
Coût total  743 650 
 
25. Chaque agence principale a fourni une description des activités requises pour la préparation de la 
stratégie globale de réduction progressive des HFC qui incluait des réunions et des consultations avec les 
parties prenantes, un plan de communication et de sensibilisation et des activités de renforcement des 
capacités.  Les demandes présentées incluaient aussi les importations estimées de HFC et de mélanges de 
HFC pour la période 2015-2018.  Les montants demandés s’appuyaient sur la consommation de référence 
de HCFC de chaque pays et utilisaient les niveaux de financement admissibles pour les activités de 
facilitation, contenus dans la décision 79/46(c). 

 
7 UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/15 
8 UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/16 
9 UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/17 
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26. Le Secrétariat a pris note que les demandes de financement pour la préparation de la phase I des 
plans de réduction progressive des HFC seraient examinées après que le Comité exécutif aura convenu du 
projet de lignes directrices (décision 84/54(a)(iii).  Le Secrétariat a pris note aussi que les lignes 
directrices pour le financement de la préparation des plans de réduction progressive des HFC seront 
examinées au point 12(c) de l’ordre du jour – Projet de lignes directrices sur la préparation des plans de 
réduction progressive des HFC dans les pays visés à l’article 5 (décision 84/54(a)). 

27. En l’absence de lignes directrices sur le financement de la préparation des plans de réduction 
progressive des HFC au moment de la présentation des demandes et d’une décision empêchant la 
présentation de demandes pour un tel financement, le Secrétariat a examiné les demandes en s’appuyant 
sur l’expérience antérieure d’analyse des demandes de préparation de projet pour les PGEH et en tenant 
compte des politiques et orientations pertinentes du Comité exécutif.  L’examen de ces demandes par le 
Secrétariat se retrouve dans les programmes de travail respectifs de chaque agence d’exécution.  Le 
Secrétariat n’a pas été en mesure de faire une recommandation sur ces demandes puisque les lignes 
directrices sur leur financement seront débattues seulement à la 85e réunion. 

28. Le Comité exécutif pourrait souhaiter examiner les demandes pour la préparation de plans de 
gestion de la réduction progressive des HFC pour les cinq pays mentionnés dans le Tableau 1, lorsque les 
lignes directrices sur le financement de la préparation des plans de gestion de la réduction progressive des 
HFC auront été adoptées, conformément à la décision 84/54(a)(iii), dans le cadre de la discussion sur les 
programmes de travail du PNUD, du PNUE et de l’ONUDI. 

Reliquat aux fins d’entretien dans le contexte d’un PGEH pour l’élimination totale des HCFC 
 
29. À la 85e réunion, les gouvernements de Jamaïque10 et de Serbie ont soumis des propositions pour 
la phase II de leurs PGEH qui demandaient un financement basé sur l’élimination totale des HCFC bien 
que les objectifs d’élimination proposés visent une réduction de 97,5 pour cent des valeurs de référence 
respectives de chaque pays pour une année donnée, tout en continuant de consommer jusqu’à 2,5 pour 
cent de leurs valeurs de référence (c.-à-d. le "reliquat aux fins d’entretien") au-delà de cette année. 

30. Dans son examen de la phase II du PGEH pour la Serbie11, le Secrétariat a tenu compte des 
décisions suivantes du Comité exécutif et des Parties au Protocole de Montréal : 

(a) Décision 74/50(c)(xii) précise, entre autres, le niveau maximum du financement 
disponible pour les pays à faible volume de consommation (PFV) afin de respecter leur 
cible de réduction de 35 pour cent de la valeur de référence (2020), de 67,5 pour cent 
(2025) et de 100 pour cent, en prenant note que ces lignes directrices ne précisent pas un 
niveau de financement pour atteindre la cible de 97,5 pour cent seulement; 

(b) Article 5, paragraphe 8 ter(e)(i) du Protocole de Montréal stipule, entre autres, que la 
consommation des pays visés à l’article 5, entre 2030 et 2040, peut dépasser zéro au 
cours de l’une quelconque de ces années, tant que la somme de ses niveaux calculés de 
consommation au cours de la période de dix ans, soit du 1er janvier 2030 au 1er janvier 
2040, divisée par dix, ne dépasse pas 2,5 pour cent de la valeur de référence de la Partie, 
et à condition que cette consommation soit restreinte à certaines utilisations désignées12; 
et 

 
10 Tel que mentionné précédemment, en raison des divergences entre les données de consommation de HCFC 
déclarées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal et celles du rapport de vérification, la phase II du PGEH a 
été retirée. 
11 UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/46 
12 L’entretien des équipements de climatisation résidentielle existant au 1er janvier 2030; et l’entretien des 
équipements de lutte et de protection contre les incendies existant au 1er janvier 2030; les applications de solvants 
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(c) Paragraphe 13 de la décision XIX/6, par lequel les Parties au Protocole de Montréal ont 

convenu, entre autres, d’examiner en 2025 la nécessité de la moyenne annuelle de 
2,5 pour cent aux fins d’entretien pour les pays visés à l’article 5. 

31. Tenant compte du niveau possible de la consommation en Serbie après l’achèvement du PGEH et 
au-delà de 2030, plusieurs questions ont été soulevées : il restait à préciser comment cette consommation 
de HCFC et les utilisations désignées seraient surveillées et contrôlées; si et comment une sanction 
s’appliquerait dans l’éventualité peu probable que la consommation du pays dépasse 2,5 pour cent de sa 
valeur de référence entre 2030 et 2040 ou que la consommation de HCFC concerne une utilisation autre 
que celles stipulées à l’article 5 du Protocole; comment le pays modifierait son système de permis et de 
quotas pour assurer la conformité aux obligations pertinentes, énoncées dans son Accord avec le Comité 
exécutif; quelle serait la date d’achèvement du PGEH puisque la consommation de HCFC se poursuivrait 
jusqu’au 1er janvier 2040; quels seraient les rôles et responsabilités de l’agence principale et des agences 
de coopération durant la période 2030-2040; et si du financement serait disponible au-delà de 2030. 
 
32. Durant le processus d’examen du projet, le gouvernement de la Serbie a décidé de réviser son 
plan d’action pour atteindre seulement la cible de réduction de 67,5 pour cent d’ici 2025; et la 
consommation restante de HCFC sera abordée durant la phase III.  Donc, il n’était plus nécessaire de 
traiter des enjeux associés au "reliquat aux fins d’entretien" dans le contexte du PGEH pour la Serbie. 

33. Toutefois, on pourrait s’attendre à ce que certaines demandes pour la phase II des PGEH pour 
49 pays visés à l’article 5, susceptibles d’être présentées à la 86e réunion, puissent demander le 
financement autorisé pour l’élimination totale des HCFC mais en éliminant seulement 97,5 pour cent de 
la valeur de référence des HCFC pour une année donnée et en consommant le "reliquat aux fins 
d’entretien" de 2,5 pour cent, au-delà de 2030 et après la date d’achèvement du projet (c.-à-d. lorsque la 
réduction de 97,5 pour cent de la consommation sera atteinte). 
 
34. Dans ces cas-là, étant donné les questions imprévisibles qui peuvent se poser durant la mise en 
œuvre d’un PGEH sur une période pouvant aller jusqu’à 20 ans, avec des niveaux de consommation 
admissible très faibles après 2030 et un risque potentiel élevé de non-respect d’une cible qui établit un 
maximum de 2,5 pour cent de la valeur de référence pour une année quelconque, plutôt que les 
dispositions plus souples prévues au Protocole de Montréal, le Secrétariat pourrait conseiller au Comité 
exécutif d’approuver le financement jusqu’en 2025, conformément aux décisions existantes, et que le 
pays concerné pourrait demander un financement supplémentaire pour une phase finale lorsque les Parties 
au Protocole de Montréal auront examiné la nécessité d’une moyenne annuelle de 2,5 pour cent aux fins 
d’entretien pour les pays visés à l’article 5, conformément au paragraphe 13 de la décision XIX/6. 
 

 
dans la fabrication de moteurs de fusée; et les applications d’aérosols médicaux topiques pour le traitement 
spécialisé des brûlures.  
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Projets et activités soumis pour approbation globale 
 
Rapports de vérification de la conformité des PFV à leurs accords de PGEH 
 
35. Conformément à la décision 61/46(d)13, le Secrétariat a sélectionné un échantillon de 16 pays 
visés à l’article 5 pour vérifier leur conformité à l’accord de PGEH, tel qu’indiqué au Tableau 2.  Les 
principaux critères de sélection des pays en vue de la vérification étaient la proximité de la prochaine 
tranche de leur PGEH (2021) et, dans la mesure du possible, le fait de ne pas avoir été sélectionné 
précédemment pour cette vérification.  Puisque seulement un pays visé à l’article 5 et classé dans la 
catégorie des PFV n’avait pas déjà été sélectionné pour cette vérification (Timor-Leste), le Secrétariat a 
utilisé un critère de sélection supplémentaire : que la vérification précédente ait été approuvée et achevée 
plus de trois ans auparavant, en plus des critères de répartition géographique, du niveau de consommation 
et de distribution entre les agences bilatérales et d’exécution.  Les pays sélectionnés (six en Afrique, trois 
en Europe et cinq en Amérique latine et aux Caraïbes) figurent dans le Tableau 2.    
 
Tableau 2. Échantillon de pays visés à l’article 5 pour vérifier la conformité à leur accord de PGEH  
No. Pays Valeur de référence 

pour les HCFC (tm) 
Agences principale/de 

coopération 
Demande pour la 
prochaine tranche 

1 Barbade 66,73 PNUE/PNUD 2021 
2 Bosnie-Herzégovine  70,65 ONUDI 2021 
3 Burundi 129,20 PNUE 2021 
4 Dominique  7,24 PNUE 2021 
5 Guinée équatoriale 114,36 PNUE/ONUDI 2021 
6 Eswatini 81,74 PNUE/PNUD 2021 
7 Guyane 31,02 PNUE/PNUD 2021 
8 Haïti 66,00 PNUE 2021 
9 Mali 272,25 PNUE/PNUD 2021 

10 Mozambique 118,18 PNUE/ONUDI 2021 
11 Myanmar 77,80 PNUE 2021 
12 Macédoine du Nord 32,78 ONUDI 2021 
13 République de Moldova  17,00 PNUE/PNUD 2021 
14 Sierra Leone 30,37 PNUE/ONUDI 2021 
15 Suriname 35,92 PNUE/ONUDI 2021 
16 Timor-Leste 9,08 PNUE/PNUD 2021 
 
Recommandation du Secrétariat 
 
36. Le Comité exécutif pourrait souhaiter demander aux agences bilatérales et d’exécution 
pertinentes d’inclure dans les amendements à leurs programmes de travail respectifs qui devront être 
présentés à la 86e réunion, un financement de 30 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence, pour les 
rapports de vérification de la phase II ou de la phase III des PGEH pour la Barbade, la 
Bosnie-Herzégovine, le Burundi, la Dominique, la Guinée équatoriale, l’Eswatini, la Guyane, Haïti, le 
Mali, le Mozambique, le Myanmar, la Macédoine du Nord, la République de Moldova, la Sierra Leone, le 
Suriname et le Timor-Leste.  
 

 
13 Le Secrétariat a été chargé de remettre, à la première réunion de chaque année, une liste représentant 20 pour cent 
des pays dont la consommation de base de HCFC est inférieure ou égale à 360 tonnes métriques, avec un PGEH 
approuvé, afin que le Comité exécutif puisse approuver leur financement en vue de la vérification de la conformité 
du pays à l’accord du PGEH pour l’année en question. 
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Projets et activités recommandés pour approbation globale 
 
37. L’Annexe I au présent document contient la liste des 88 demandes de financement pour des 
projets et activités, totalisant 4 391 011 $US, coûts d’appui d’agence inclus, qui sont recommandées pour 
approbation globale.  L’approbation de ces projets inclura les conditions ou dispositions pertinentes 
incluses dans les fiches d’évaluation de projet correspondantes, ainsi que l’approbation des programmes 
de mise en œuvre associés aux tranches correspondantes des projets pluriannuels. 
 
Projets d’investissement soumis pour examen individuel 
 
38. Après leur examen par le Secrétariat, 25 demandes de financement pour des projets /activités 
totalisant 33 276 258 $US, coûts d’appui d’agence inclus, sont proposées aux fins d’examen individuel. 
 
39. Afin de faciliter l’examen par le Comité exécutif, des projets d’investissement soumis aux fins 
d’examen individuel, le Secrétariat a classé ces projets par secteur et les a regroupés selon les questions 
soulevées, tel qu’indiqué au Tableau 3. 
 
Tableau 3. Projets d’investissement soumis aux fins d’examen individuel 

Pays Projet Agence 
Document 

de l’ExCom 
Question 

Phase II de PGEH 
Afghanistan Plan de gestion de 

l’élimination des HCFC 
(phase II) 

PNUE/ONUDI 85/18 Nouvelle phase II. Toutes les 
questions de coûts et 
d’orientation sont résolues 

Albanie Plan de gestion de 
l’élimination des HCFC 
(phase II) 

ONUDI 85/19 Nouvelle phase II. Toutes les 
questions de coûts et 
d’orientation sont résolues 

Malawi Plan de gestion de 
l’élimination des HCFC 
(phase II) 

PNUE/ONUDI 85/37 et 
Corr.1 

Nouvelle phase II. Toutes les 
questions de coûts et 
d’orientation sont résolues 

Monténégro Plan de gestion de 
l’élimination des HCFC 
(phase II) 

ONUDI 85/39 Nouvelle phase II. Toutes les 
questions de coûts et 
d’orientation sont résolues; 
PGEH accéléré avec élimination 
totale en 2025 

Serbie Plan de gestion de 
l’élimination des HCFC 
(phase II) 

ONUDI 85/46 Nouvelle phase II. Toutes les 
questions de coûts et 
d’orientation sont résolues 

Demandes pour des tranches de phase I et de phase II de PGEH 
Chine (global) Plan de gestion de 

l’élimination des HCFC 
(phase II) 

PNUD/PNUE/ 
ONUDI/Banque 
mondial/Allemagne
/ Italie/Japon 

85/21 Format du rapport financier sur 
la mise en œuvre du projet et  
dépenses de l’unité de 
surveillance 

Chine  
(mousse XPS) 

Plan de gestion de 
l’élimination des HCFC 
(phase II, troisième tranche) 

ONUDI/ Allemagne 85/21 Tranche supérieure à 
5 millions $US. Toutes les 
questions techniques et de coûts 
sont résolues 

Chine 
(mousse PU) 

Plan de gestion de 
l’élimination des HCFC 
(phase II, deuxième tranche) 

Banque mondiale 85/21 Toutes les questions techniques 
et de coûts sont résolues 

Chine 
(RCI) 

Plan de gestion de 
l’élimination des HCFC 
(phase II, troisième tranche) 

PNUD 85/21 Toutes les questions techniques 
et de coûts sont résolues 



UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/13 
 
 

12 

Pays Projet Agence 
Document 

de l’ExCom 
Question 

Chine 
(Solvants) 

Plan de gestion de 
l’élimination des HCFC 
(phase II, troisième tranche) 

PNUD 85/21 Tranche supérieure à 
5 millions $US. Toutes les 
questions techniques et de coûts 
sont résolues 

Guinée Plan de gestion de 
l’élimination des HCFC 
(phase I, troisième tranche) 

PNUE/ONUDI 85/29 et 
Corr.1 

Modification du point de départ 
et prolongation de la phase I, 
toutes les questions techniques et 
de coûts sont résolues 

Sénégal Plan de gestion de 
l’élimination des HCFC 
(phase I, troisième et 
quatrième tranches) 

PNUE/ONUDI 85/45 Tranches combinées et 
prolongation de la phase I, toutes 
les questions techniques et de 
coûts sont résolues 

Émissions du sous-produit HFC-23   
Argentine Projet visant à contrôler les 

émissions du sous-produit   
HFC-23  

ONUDI 85/64 Questions d’orientation et aucun 
accord sur les coûts  

Mexique Projet visant à contrôler les 
émissions du sous-produit 
HFC-23  

ONUDI 85/65 Deux questions d’orientation 
pourraient affecter les coûts 
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Project Title Agency
Support

C.E.
TotalProject (US$/kg)

ODP/Metric 
(tonnes)*

List of projects and activities recommended for blanket approval

Funds recommended  (US$)

UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/13 
Annex I

AFGHANISTAN

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fourth tranche) UNEP $40,825 $5,307 $46,132

HCFC phase-out management plan (stage I, fourth tranche) UNIDO $28,276 $2,545 $30,821

$69,101 $7,852 $76,953Total for Afghanistan

ALBANIA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fifth tranche) UNEP $8,500 $1,105 $9,605

HCFC phase-out management plan (stage I, fifth tranche) UNIDO $23,000 $2,070 $25,070

$31,500 $3,175 $34,675Total for Albania

ALGERIA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

Preparation of a HCFC phase-out management plan (stage 
II)

UNIDO $60,000 $4,200 $64,200

Preparation of a HCFC phase-out management plan (stage 
II) (foam sector)

UNIDO $50,000 $3,500 $53,500

Preparation of a HCFC phase-out management plan (stage 
II) (air-conditioning sector)

UNIDO $50,000 $3,500 $53,500

$160,000 $11,200 $171,200Total for Algeria

BAHRAIN

SEVERAL

Ozone unit support

Extension of the institutional strengthening project (phase 
X: 6/2020-5/2022)

UNEP $85,000 $0 $85,000

$85,000 $85,000Total for Bahrain

BELIZE

SEVERAL

Technical assistance/support

Enabling activities for HFC phase-down Canada $40,000 $2,800 $42,800

1* HCFC in ODP tonnes.  HFC in metric tonnes
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Enabling activities for HFC phase-down UNDP $55,000 $3,850 $58,850

$95,000 $6,650 $101,650Total for Belize

BRUNEI DARUSSALAM

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fourth tranche) UNDP $6,600 $594 $7,194

HCFC phase-out management plan (stage I, fourth tranche) UNEP $25,500 $3,315 $28,815

$32,100 $3,909 $36,009Total for Brunei Darussalam

BURUNDI

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

Preparation of a HCFC phase-out management plan (stage 
II)

UNIDO $10,000 $700 $10,700

Preparation of a HCFC phase-out management plan (stage 
II)

UNEP $20,000 $2,600 $22,600

SEVERAL

Technical assistance/support

Enabling activities for HFC phase-down UNEP $150,000 $10,500 $160,500

$180,000 $13,800 $193,800Total for Burundi

CHILE

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage II, third tranche) 
(refrigeration servicing sector)

UNIDO $103,070 $7,215 $110,285

The Government, through UNDP as lead implementing agency, 
was requested to submit progress reports on a yearly basis on the 
implementation of the work programme associated with the final 
tranche until the completion of the project, verification reports 
until approval of stage III, and the project completion report to the 
first meeting in 2023.

4.3

2* HCFC in ODP tonnes.  HFC in metric tonnes
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HCFC phase-out management plan (stage II, third tranche) 
(refrigeration servicing sector)

UNEP $21,827 $2,837 $24,664

The Government, through UNDP as lead implementing agency, 
was requested to submit progress reports on a yearly basis on the 
implementation of the work programme associated with the final 
tranche until the completion of the project, verification reports 
until approval of stage III, and the project completion report to the 
first meeting in 2023.

1.0

HCFC phase-out management plan (stage II, third tranche) 
(foam sector)

UNDP $42,181 $2,952 $45,133

The Government, through UNDP as lead implementing agency, 
was requested to submit progress reports on a yearly basis on the 
implementation of the work programme associated with the final 
tranche until the completion of the project, verification reports 
until approval of stage III, and the project completion report to the 
first meeting in 2023.

1.1

$167,078 $13,004 $180,082Total for Chile 6.4

COLOMBIA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

Preparation of a HCFC phase-out management plan (stage 
III)

UNDP $60,000 $4,200 $64,200

$60,000 $4,200 $64,200Total for Colombia

COOK ISLANDS

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan for PIC countries 
through regional approach (stage I, third tranche)

UNEP $9,900 $1,287 $11,187

$9,900 $1,287 $11,187Total for Cook Islands

CUBA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fifth tranche) UNDP $56,000 $4,200 $60,200

UNDP was requested to continue assisting the Government in 
securing the supply of low-GWP alternative technology and to 
provide, to the 86th meeting, a report on the status of the 
conversion of the two enterprises (Friarc and IDA), including, in 
the event of use of a technology other than that selected when the 
project was approved, a detailed analysis of the incremental capital 
and operating costs, along with an update from the suppliers on the 
progress made towards ensuring that the selected technologies, 
including associated components, were available on a commercial 
basis in the country.

$56,000 $4,200 $60,200Total for Cuba

3* HCFC in ODP tonnes.  HFC in metric tonnes
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ECUADOR

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fifth tranche) UNIDO $55,000 $4,125 $59,125

HCFC phase-out management plan (stage I, fifth tranche) UNEP $10,000 $1,300 $11,300

$65,000 $5,425 $70,425Total for Ecuador

ERITREA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, third tranche) UNEP $21,000 $2,730 $23,730

Approved on the understanding that if Eritrea were to decide to 
proceed with retrofits and associated servicing to flammable and 
toxic refrigerants in refrigeration and air-conditioning equipment 
originally designed for non flammable substances, it would do so 
assuming all associated responsibilities and risks and only in 
accordance with the relevant standards and protocols; and that 
relevant actions and activities recommended by the verification 
report will be included in the development and implementation of 
stage II of the HPMP for Eritrea.

$21,000 $2,730 $23,730Total for Eritrea

ETHIOPIA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, third tranche) UNEP $35,000 $4,550 $39,550

 Approved, on an exceptional basis given potential further delay in 
implementing phase-out activities due to the COVID-19 pandemic, 
and noting that no further extension of project implementation 
would be requested, the extension of the date of completion of 
stage I of the HPMP for Ethiopia to 31 December 2022. The 
Government, UNEP and UNIDO were requested to submit a 
progress report on the implementation of the work programme 
associated with the final tranche and the project completion report 
to the first meeting of the Executive Committee in 2023. Approved 
on the understanding that UNEP, UNIDO and the Government will 
intensify efforts to implement the activities in stage I of the 
HPMP; that UNEP would submit a progress report to the first 
meeting of 2021 on the implementation of activities, including 
disbursements achieved; and that the Government could submit its 
stage II of the HPMP once 80 per cent of the total funds approved 
for UNIDO had been disbursed.

$35,000 $4,550 $39,550Total for Ethiopia
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GEORGIA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fourth tranche) UNDP $31,500 $2,363 $33,863

SEVERAL

Ozone unit support

Extension of the institutional strengthening project (phase 
XI: 7/2020-6/2022)

UNDP $85,000 $5,950 $90,950

$116,500 $8,313 $124,813Total for Georgia

GUATEMALA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fifth tranche) UNIDO $33,000 $2,475 $35,475

Approved on an exceptional basis and without setting a precedent, 
and on the understanding that the Treasurer would be requested to 

 transfer the funds to UNIDO upon approval; UNIDO had 
committed to submitting the verification report to the Secretariat 
no later than 12 weeks prior to the 86th meeting; the 
recommendations included in the verification report would be 
addressed during the implementation of the fifth tranche of stage I 
of the HPMP, and that the actions implemented towards that end 
would be included in the progress report of stage I of the HPMP to 
be submitted as part of the country’s request for stage II of the 
HPMP for Guatemala; and in the event that the verification report 
confirmed that Guatemala had not been in compliance with the 
Montreal Protocol and its Agreement with the Executive 
Committee, the Secretariat would inform the Executive Committee 
so that relevant actions, inter alia, the application of the penalty 
clause, could be considered at the 86th meeting.

$33,000 $2,475 $35,475Total for Guatemala

GUINEA

SEVERAL

Ozone unit support

Enabling activities for HFC phase-down UNEP $150,000 $10,500 $160,500

Extension of the institutional strengthening project (phase 
XI: 7/2020-6/2022)

UNEP $85,000 $0 $85,000

$235,000 $10,500 $245,500Total for Guinea
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GUINEA-BISSAU

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fourth tranche) UNEP $28,000 $3,640 $31,640

UNEP was requested to include, as part of the submission for stage 
II of the HPMP for Guinea Bissau, an update on progress towards 
implementing the recommendations in the verification report 
submitted to the 85th meeting.

$28,000 $3,640 $31,640Total for Guinea-Bissau

JAMAICA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fourth tranche) UNEP $8,000 $1,040 $9,040

 Noted that stage II of the HPMP for Jamaica could only be 
considered once the data reporting issues identified in the 
verification report had been addressed and the recommendations 
by the verifier had been implemented; that the starting point for 
aggregate reduction on HCFC consumption and associated funding 
levels would be reviewed upon submission of stage II of the 
HPMP. The Government, UNDP and UNEP were requested to 
report on progress of actions taken following recommendations of 
the verification report when submitting stage II of the HPMP.

HCFC phase-out management plan (stage I, fourth tranche) UNDP $58,000 $4,350 $62,350

Noted that stage II of the HPMP for Jamaica could only be 
considered once the data reporting issues identified in the 
verification report had been addressed and the recommendations 
by the verifier had been implemented; that the starting point for 
aggregate reduction on HCFC consumption and associated funding 
levels would be reviewed upon submission of stage II of the 
HPMP. The Government, UNDP and UNEP were requested to 
report on progress of actions taken following recommendations of 
the verification report when submitting stage II of the HPMP.

$66,000 $5,390 $71,390Total for Jamaica

KIRIBATI

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan for PIC countries 
through regional approach (stage I, third tranche)

UNEP $10,900 $1,417 $12,317

$10,900 $1,417 $12,317Total for Kiribati
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KYRGYZSTAN

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage II, third tranche) UNEP $6,200 $806 $7,006

Noted that the Agreement between the Government and the 
Executive Committee had been updated to reflect that the 2019 
target was 0.71 ODP tonnes. The Government, UNDP and UNEP 
were requested to submit a progress report on the implementation 
of the work programme associated with the final tranche and the 
project completion report to the first meeting of the Executive 
Committee in 2022. UNDP was requested to include in its work 
programme/work programme amendments for 2022 funding, in the 
amount of US $30,000, plus agency support costs, for the 
verification report of Kyrgyzstan’s 2019-2022 consumption, to be 
submitted to the first meeting of 2023. Approved on the 
understanding that if the verification report to be submitted in 2023 
covering the country’s consumption in 2019 through 2022 
indicated the country was not in compliance with the targets 
specified in the Agreement, the Executive Committee could 
consider applying the penalty clause against future approvals for 
the country; and that Kyrgyzstan had consumption in the servicing 
sector only; that the incentive scheme to promote conversion of 
RAC equipment to low GWP alternatives include associated 
training and capacity building to ensure sustainable 
implementation; that end-users would provide co-financing to 
participate in the scheme; and that UNDP would submit detailed 
reports on the results of the end-user incentive scheme once it had 
been completed.

HCFC phase-out management plan (stage II, third tranche) UNDP $55,000 $3,850 $58,850

Noted that the Agreement between the Government and the 
Executive Committee had been updated to reflect that the 2019 
target was 0.71 ODP tonnes. The Government, UNDP and UNEP 
were requested to submit a progress report on the implementation 
of the work programme associated with the final tranche and the 
project completion report to the first meeting of the Executive 
Committee in 2022. UNDP was requested to include in its work 
programme/work programme amendments for 2022 funding, in the 
amount of US $30,000, plus agency support costs, for the 
verification report of Kyrgyzstan’s 2019-2022 consumption, to be 
submitted to the first meeting of 2023. Approved on the 
understanding that if the verification report to be submitted in 2023 
covering the country’s consumption in 2019 through 2022 
indicated the country was not in compliance with the targets 
specified in the Agreement, the Executive Committee could 
consider applying the penalty clause against future approvals for 
the country; and that Kyrgyzstan had consumption in the servicing 
sector only; that the incentive scheme to promote conversion of 
RAC equipment to low GWP alternatives include associated 
training and capacity building to ensure sustainable 
implementation; that end-users would provide co-financing to 
participate in the scheme; and that UNDP would submit detailed 
reports on the results of the end-user incentive scheme once it had 
been completed.

$61,200 $4,656 $65,856Total for Kyrgyzstan
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LAO, PDR

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, third tranche) UNEP $23,500 $3,055 $26,555

HCFC phase-out management plan (stage I, third tranche) France $4,500 $585 $5,085

SEVERAL

Ozone unit support

Renewal of the institutional strengthening project (phase X: 
12/2020-11/2022)

UNEP $85,000 $0 $85,000

$113,000 $3,640 $116,640Total for Lao, PDR

LESOTHO

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fourth tranche) Germany $28,000 $3,640 $31,640

SEVERAL

Ozone unit support

Extension of the institutional strengthening project (phase 
X: 1/2021-12/2022)

UNEP $85,000 $0 $85,000

$113,000 $3,640 $116,640Total for Lesotho

LIBERIA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, third tranche) Germany $31,500 $4,095 $35,595

Approved on the understanding that the verification report for 
stage I would be submitted together with the request for stage II of 
the HPMP for Liberia and would cover the period from 2015 to the 
year before the submission of stage II; and that in the unlikely 
event of Liberia’s non-compliance with the targets set in its 
Agreement with the Executive Committee for stage I of the HPMP, 
the penalty applicable as per Appendix 7-A of the Agreement 
would be deducted from the eligible funding for its stage II of the 
HPMP.

Verification report for stage I of HCFC phase-out 
management plan

Germany $30,000 $3,900 $33,900

Approved on the understanding that the verification report should 
be submitted together with the request for stage II of the HPMP.

$61,500 $7,995 $69,495Total for Liberia
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LIBYA

SEVERAL

Ozone unit support

Renewal of the institutional strengthening project (phase 
VI: 7/2020-6/2022)

UNIDO $174,164 $12,191 $186,355

$174,164 $12,191 $186,355Total for Libya

MADAGASCAR

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fifth tranche) UNEP $56,000 $7,280 $63,280

$56,000 $7,280 $63,280Total for Madagascar

MALAWI

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fifth tranche) UNEP $35,000 $4,550 $39,550

SEVERAL

Ozone unit support

Extension of the institutional strengthening project (phase 
XII: 1/2021-12/2022)

UNEP $85,418 $0 $85,418

$120,418 $4,550 $124,968Total for Malawi

MALDIVES

SEVERAL

Ozone unit support

Extension of the institutional strengthening project (phase 
XI: 12/2020-11/2022)

UNEP $85,000 $0 $85,000

$85,000 $85,000Total for Maldives

MARSHALL ISLANDS

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan for PIC countries 
through regional approach (stage I, third tranche)

UNEP $11,300 $1,469 $12,769

$11,300 $1,469 $12,769Total for Marshall Islands
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MICRONESIA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan for PIC countries 
through regional approach (stage I, third tranche)

UNEP $11,200 $1,456 $12,656

$11,200 $1,456 $12,656Total for Micronesia

MOLDOVA, REP

SEVERAL

Technical assistance/support

Enabling activities for HFC phase-down UNDP $50,000 $3,500 $53,500

$50,000 $3,500 $53,500Total for Moldova, Rep

MONGOLIA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fourth tranche) UNEP $37,000 $4,810 $41,810

$37,000 $4,810 $41,810Total for Mongolia

MONTENEGRO

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fifth tranche) UNIDO $21,000 $1,575 $22,575

UNIDO was requested to include, as part of the second tranche for 
stage II of the HPMP of Montenegro, an update on progress 
towards implementing the recommendations in the verification 
report submitted to the 85th meeting. Approved on the 
understanding that if Montenegro were to decide to proceed with 
retrofits and associated servicing to flammable and toxic 
refrigerants in refrigeration and air-conditioning equipment 
originally designed for non-flammable substances, it would do so 
assuming all associated responsibilities and risks and only in 
accordance with the relevant standards and protocols.

$21,000 $1,575 $22,575Total for Montenegro

MOZAMBIQUE

SEVERAL

Ozone unit support

Extension of the institutional strengthening project (phase 
IX: 1/2021-12/2022)

UNEP $103,424 $0 $103,424

$103,424 $103,424Total for Mozambique
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NAURU

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan for PIC countries 
through regional approach (stage I, third tranche)

UNEP $7,400 $962 $8,362

$7,400 $962 $8,362Total for Nauru

NEPAL

SEVERAL

Ozone unit support

Extension of the institutional strengthening project (phase 
XI: 11/2020-10/2022)

UNEP $85,000 $0 $85,000

$85,000 $85,000Total for Nepal

NIUE

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan for PIC countries 
through regional approach (stage I, third tranche)

UNEP $7,300 $949 $8,249

$7,300 $949 $8,249Total for Niue

PAKISTAN

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

Preparation of a HCFC phase-out management plan (stage 
III) (air-conditioning sector)

UNIDO $50,000 $3,500 $53,500

Preparation of a HCFC phase-out management plan (stage 
III)

UNEP $10,000 $1,300 $11,300

Preparation of a HCFC phase-out management plan (stage 
III) (foam sector)

UNIDO $50,000 $3,500 $53,500

Preparation of a HCFC phase-out management plan (stage 
III)

UNIDO $40,000 $2,800 $42,800

$150,000 $11,100 $161,100Total for Pakistan

PALAU

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan for PIC countries 
through regional approach (stage I, third tranche)

UNEP $12,000 $1,560 $13,560

$12,000 $1,560 $13,560Total for Palau
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PANAMA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage II, third tranche) UNDP $72,754 $5,093 $77,847

Noted that the two polyurethane foam enterprises Disur and 
Refratermic, with a consumption of 0.48 ODP tonnes (4.36 metric 
tonnes) of HCFC-141b, and associated funding of US$47,753, 
have withdrawn from stage II, that the consumption associated 
with those enterprises had been phased out. The Government and 
UNDP were requested to include in the submission of the first 
tranche request of stage III of the HPMP an update on the status of 
the Government’s efforts to obtain data from the systems house in 
the Free Trade Zone and information on HCFCs imported to and 
exported from the Free Trade Zone. UNDP was requested to return 
to the 86th meeting US$43,153, plus agency support cost of 
US$3,021, from the project PAN/PHA/76/INV/44, corresponding 
to the unused balance of funds associated with Disur and 
Refratermic.

$72,754 $5,093 $77,847Total for Panama

PERU

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage II, second tranche) UNEP $41,600 $5,408 $47,008

HCFC phase-out management plan (stage II, second tranche) UNDP $233,400 $16,338 $249,7385.7

$275,000 $21,746 $296,746Total for Peru 5.7

QATAR

SEVERAL

Ozone unit support

Renewal of the institutional strengthening project (phase V: 
6/2020-5/2022)

UNEP $113,920 $0 $113,920

$113,920 $113,920Total for Qatar

RWANDA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fifth tranche) UNEP $28,000 $3,640 $31,640

$28,000 $3,640 $31,640Total for Rwanda
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SAMOA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan for PIC countries 
through regional approach (stage I, third tranche)

UNEP $14,850 $1,931 $16,781

$14,850 $1,931 $16,781Total for Samoa

SAO TOME AND PRINCIPE

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fifth tranche) UNEP $16,000 $2,080 $18,080

$16,000 $2,080 $18,080Total for Sao Tome and Principe

SENEGAL

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

Preparation of a HCFC phase-out management plan (stage 
II)

UNEP $40,000 $5,200 $45,200

Preparation of a HCFC phase-out management plan (stage 
II)

UNIDO $20,000 $1,400 $21,400

$60,000 $6,600 $66,600Total for Senegal

SEYCHELLES

SEVERAL

Ozone unit support

Extension of the institutional strengthening project (phase 
IX: 6/2020-5/2022)

UNEP $85,000 $0 $85,000

$85,000 $85,000Total for Seychelles

SIERRA LEONE

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fifth tranche) UNEP $21,000 $2,730 $23,730

SEVERAL

Ozone unit support

Extension of the institutional strengthening project (phase 
VIII: 1/2021-12/2022)

UNEP $109,824 $0 $109,824

$130,824 $2,730 $133,554Total for Sierra Leone
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SOLOMON ISLANDS

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan for PIC countries 
through regional approach (stage I, third tranche)

UNEP $19,500 $2,535 $22,035

$19,500 $2,535 $22,035Total for Solomon Islands

SRI LANKA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fourth tranche) UNDP $31,100 $2,333 $33,433

Approved on an exceptional basis and without setting a precedent, 
and on the understanding that the Treasurer would be requested to 
transfer the approved funds to UNDP and UNEP upon approval; 
 UNDP had committed to submitting the verification report no later 
than 12 weeks prior to the 86th meeting; the recommendations 
included in the verification report would be addressed during the 
implementation of the fourth and final tranche of stage I of the 
HPMP and that the actions implemented towards that end would 
be included in the progress report of stage I of the HPMP to be 
submitted as part of the request for stage II of the HPMP for Sri 
Lanka; and in the event that the verification report confirmed that 
Sir Lanka had not been in compliance with the Montreal Protocol 
and its Agreement with the Executive Committee, the Secretariat 
would inform the Executive Committee so that relevant actions, 
inter alia, the application of the penalty clause, could be 
considered at the 86th meeting.

HCFC phase-out management plan (stage I, fourth tranche) UNEP $24,900 $3,237 $28,137

Approved on an exceptional basis and without setting a precedent, 
and on the understanding that the Treasurer would be requested to 
transfer the approved funds to UNDP and UNEP upon approval; 
 UNDP had committed to submitting the verification report no later 
than 12 weeks prior to the 86th meeting; the recommendations 
included in the verification report would be addressed during the 
implementation of the fourth and final tranche of stage I of the 
HPMP and that the actions implemented towards that end would 
be included in the progress report of stage I of the HPMP to be 
submitted as part of the request for stage II of the HPMP for Sri 
Lanka; and in the event that the verification report confirmed that 
Sir Lanka had not been in compliance with the Montreal Protocol 
and its Agreement with the Executive Committee, the Secretariat 
would inform the Executive Committee so that relevant actions, 
inter alia, the application of the penalty clause, could be 
considered at the 86th meeting.

$56,000 $5,570 $61,570Total for Sri Lanka
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SUDAN

REFRIGERATION

Air conditioning

Preparation for conversion of HFC-134a (or R-410a) to R-
290 in the manufacture of air-conditioning units at J.M. 
Group/Mina factory

UNIDO $30,000 $2,100 $32,100

Approved on the understanding that the approval of project 
preparation did not denote approval of the project proposal or its 
level of funding when submitted for consideration by the 
Executive Committee.

$30,000 $2,100 $32,100Total for Sudan

TANZANIA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, third tranche) UNEP $22,000 $2,860 $24,860

UNEP was requested to include, as part of the submission for stage 
II of the HPMP for the United Republic of Tanzania, an update on 
progress towards implementing the recommendations in the 
verification report submitted to the 85th meeting.

$22,000 $2,860 $24,860Total for Tanzania

TONGA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan for PIC countries 
through regional approach (stage I, third tranche)

UNEP $12,700 $1,651 $14,351

$12,700 $1,651 $14,351Total for Tonga

TURKMENISTAN

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fourth tranche) UNIDO $33,250 $2,494 $35,744

Approved on the understanding that a revised verification report to 
include data for the years 2019 and 2020 will be submitted at the 
time of the request for stage II of the HPMP.

$33,250 $2,494 $35,744Total for Turkmenistan

TUVALU

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan for PIC countries 
through regional approach (stage I, third tranche)

UNEP $9,200 $1,196 $10,396

$9,200 $1,196 $10,396Total for Tuvalu
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UGANDA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, third tranche) UNEP $20,500 $2,665 $23,165

Approved on the understanding that if Uganda were to decide to 
proceed with retrofits and associated servicing to flammable and 
toxic refrigerants in refrigeration and air-conditioning equipment 
originally designed for non flammable substances, it would do so 
assuming all associated responsibilities and risks and only in 
accordance with the relevant standards and protocols; and relevant 
actions and activities recommended by the verification report will 
be implemented during the third tranche of stage I and stage II of 
the HPMP for Uganda.

SEVERAL

Ozone unit support

Extension of the institutional strengthening project (phase 
IV: 1/2021-12/2022)

UNEP $85,000 $0 $85,000

$105,500 $2,665 $108,165Total for Uganda

URUGUAY

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage II, third tranche) 
(refrigeration servicing sector and implementation and 
monitoring)

UNDP $111,268 $7,789 $119,057

 Noted that the Government had postponed the ban of HCFC-141b 
in imported pre-blended polyols from 1 January 2021 to 1 January 

 2022. Approved on the understanding that UNDP would continue 
to report at the 87th meeting on the progress in implementation of 
the conversion of the foam enterprises and the availability of 
HFO/HFO-based polyurethane systems and their associated 
components; and the Government and UNDP would submit a 
progress report on the implementation of the work programme 
associated with the final tranche and the project completion report 
to the first meeting of the Executive Committee in 2022.

5.3

$111,268 $7,789 $119,057Total for Uruguay 5.3

VANUATU

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan for PIC countries 
through regional approach (stage I, third tranche)

UNEP $14,850 $1,930 $16,780

$14,850 $1,930 $16,780Total for Vanuatu
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Project Title Agency
Support

C.E.
TotalProject (US$/kg)

ODP/Metric 
(tonnes)*

List of projects and activities recommended for blanket approval

Funds recommended  (US$)

UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/13 
Annex I

ZAMBIA

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan (stage I, fifth tranche) UNEP $30,000 $3,900 $33,900

Approved on the understanding that if Zambia were to decide to 
proceed with retrofits and associated servicing to flammable and 
toxic refrigerants in refrigeration and air-conditioning equipment 
originally designed for non-flammable substances, it would do so 
assuming all associated responsibilities and risks and only in 
accordance with the relevant standards and protocols.

$30,000 $3,900 $33,900Total for Zambia

REGION: ASP

PHASE-OUT PLAN

HCFC phase out plan

HCFC phase-out management plan for PIC countries 
through regional approach (stage I, third tranche)

UNEP $45,000 $5,850 $50,850

$45,000 $5,850 $50,850Total for Region: ASP

17.4GRAND TOTAL $4,121,601 $269,410 $4,391,011

17* HCFC in ODP tonnes.  HFC in metric tonnes
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